
CHAPITRE 107

Loi concernant la ville de Saint-Joseph-
de-Sorel

[Sanctionnée le 28 mars 1947]

ATTENDU que la ville de Saint-Joseph-
de-Sorel a, par sa pétition, repré-

senté qu'elle a été constituée comme telle
par lettres patentes le 17 décembre 1942
et qu'elle est régie par la Loi des cités et
villes (Statuts refondus 1941, chapitre
233);

Attendu qu'il est dans l'intérêt de la-
dite ville et nécessaire pour la bonne
administration de ses affaires que ladite
Loi des cités et villes soit modifiée en ce
qui la concerne; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
la demande contenue dans ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 173 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233) est remplacé, pour la ville de Saint-
Joseph-de-Sorel, par le suivant:

" 1 7 3 . L'élection du maire a lieu tous
les deux ans, le premier jour juridique de
février et la mise en nomination le 25
janvier, ou au jour juridique suivant, si
le 25 janvier n'est pas un jour juridique.

Le ministre des affaires municipales,
sur la recommandation de la Commission
municipale de Québec et sur requête du
conseil de la municipalité concernée, peut
changer la date des élections et celle de la
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présentation des candidats par lettres pa-
tentes.

Les procédures et les avis sur cette de-
mande sont les mêmes que ceux requis
pour l'obtention des lettres patentes en
vertu des articles 12 et suivants de la
présente loi.

Avis de ce changement doit être publié
dans la Gazette officielle de Québec et dans
le volume des statuts adoptés à la session
alors prochaine de la Législature.

Trois échevins doivent être remplacés
à chaque année, et la mise en nomination
des candidats aura lieu le 25 janvier, ou
au jour juridique suivant, si le 25 janvier
n'est pas un jour juridique.

L'élection aura lieu tous les ans, le
premier jour juridique de février.

Les trois autres échevins seront rem-
placés au même temps l'année suivante,
et ainsi dans la suite, de manière qu'il
doive être élu trois échevins locaux chaque
année."

2 . Pour la première année, cette élec-
tion ou nomination ne peut être faite pour
remplacer ces échevins avant qu'ils aient
été tirés au sort ou désignés.

3 . Ces trois échevins pour la première
année doivent être tirés au sort, par le
conseil, séance tenante, dans le mois de
décembre précédant la date de l'élection
à laquelle ils doivent être remplacés ou,
à défaut du conseil de faire le tirage au
sort en temps utile, désignés par le mi-
nistre des affaires municipales, au moins
dix jours avant le jour fixé pour la mise en
nomination.

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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